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P R O J E T  D E  L O I
relative aux licences des contrôleurs de la circulation aérienne 
et transposant la directive 2006/23/CE du 5 avril 2006 du Par-
lement européen et du Conseil concernant une licence commu-

nautaire de contrôleur de la circulation aérienne

* * *

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(13.7.2010)

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous informer qu’une erreur grammaticale s’est glissée dans le texte du projet de 
loi sous rubrique, tel qu’il a été adopté par la Commission du développement durable dans son rapport 
du 7 juillet 2010.

Le paragraphe (2) de l’article 7 se lira comme suit:

(2) La DAC peut retirer ou refuser le renouvellement de la licence, d’une qualification ou d’une 
mention associée, prévues par la présente loi ou son règlement d’application en cas de faute, de 
négligence grave ou d’abus.

Il en va notamment ainsi:

a) si le titulaire ne répond pas ou plus aux conditions légales et réglementaires requises pour les 
licences, les qualifications ou les mentions associées;

b) si le titulaire refuse d’exécuter toute décision de la DAC l’invitant à produire un certificat médical 
récent établi par un médecin agréé ou à faire inscrire toute limitation éventuelle sur sa licence, 
sa qualification ou sa mention associée;

c) s’il est constaté que le certificat médical a été obtenu à l’aide de fausses déclarations lors de 
l’examen médical;

d) s’il est constaté que les licences, les qualifications ou les mentions associées ont été obtenues à 
l’aide de déclarations inexactes ou par l’usage de moyens frauduleux;

e) à la suite d’une condamnation pénale devenue irrévocable pour infraction par le titulaire à la 
réglementation aérienne.

Le texte du projet de loi qui sera adopté par la Chambre des Députés en sa séance publique du
14 juillet 2010 tient compte du redressement de cette erreur.

Tout en vous présentant les excuses de la Chambre des Députés pour cette malencontreuse inadver-
tance, je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes sentiments très distingués.

  Le Président de la Chambre des Députés,

  Laurent MOSAR

10.8.2010
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